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DECISION 2023-1612 
 

DELEGATION DE SIGNATURE 
 

(annule et remplace la décision n° 2023-1492) 
 

 
La Directrice du Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne, 
 
  Vu la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la 
santé et aux territoires (HPST), 
 
  Vu l’article L. 6143-7 du code de la santé publique relatif au directeur d’un établissement de santé, 
 
  Vu le décret n° 2009-879 du 30 décembre 2009 relatif au directeur et aux membres du Directoire 
des établissements publics de santé,  
 
  Vu l’article D 6143.33 du Code de la Santé Publique relatif aux modalités de délégation de signature 
des directeurs des établissements publics de santé dans le cadre de leurs compétences définies à 
l'article L 6143-7 du même code, 
 
  Vu le décret 2012-1246 du 7 novembre 2012 relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, 
 
  Vu l’arrêté du Centre National de Gestion désignant Madame Stéphanie LUQUET, Directrice du 
Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne, à compter du 1er mai 2020 
 
  Vu l’organigramme de la Direction Générale du Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne 

modifié, 
 
  Vu, la décision de recrutement de Madame Sabrina DIOURI à compter du 16 janvier 2023, en qualité 
d’attachée d’administration hospitalière, responsable des affaires médicales 
 
 

DECIDE 
 

ARTICLE 1  
 

Sont de la compétence du Directeur : 
 

- Les attributions exercées après concertation avec le directoire, en application de l’article L. 6143-7 
du code de la santé publique ; 

 

- Les conventions de partenariat conclues avec des organismes ou établissements extérieurs ; 
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- Les décisions d’ester en justice ; 
 

- Les décisions de choix des avocats et officiers ministériels ; 
 
 

- Les contrats d’emprunt ; 
 

- Les décisions relatives aux dons et legs ; 
 

- Les ordres de missions des membres de l’équipe de direction ; 
 

- Les décisions d’attribution de logement ; 
 

- Ainsi que tous les autres actes, documents et correspondances qui, en raison de l’importance de leur 
objet, engagent le Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne. 

 
ARTICLE 2 – DIRECTION DES AFFAIRES GENERALES 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Elodie PUJALAT, adjoint des cadres hospitaliers, 
pour l’ensemble des documents afférents aux réquisitions judiciaires relevant de la Direction des 
Affaires Générales. 
 

ARTICLE 3 – DIRECTION DES FINANCES 
 
AFFAIRES FINANCIERES ET FACTURATION 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Urielle DESALBRES, Directrice Adjointe, à l’effet 
de signer : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Finances et Dialogue de 
Gestion, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 
 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la Gestion courante 
du Service Financier ; 
 

 Documents relatifs à la gestion des emprunts, contrats de prêts et ligne de trésorerie ; 
 

 Ordonnancement des dépenses concernant l’ensemble des crédits d’exploitation et 
d’investissement inscrits dans les différents budgets du Centre Hospitalier, dans la limite des 
autorisations budgétaires ; 
 

 Liquidation et prescription des recouvrements des recettes inscrites dans les différents budgets ; 
 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation et au fonctionnement de la gestion des 
patients dans le cadre du bureau des entrées ; 

 

 Etat des admissions en non-valeur ; 
 

 L’engagement des dépenses des comptes 62, 63, 64 et 67 dans la limite des autorisations 
budgétaires annuelles, modifiées, le cas échéant, des décisions de virement de crédits prises par 
l’ordonnateur, conformément au décret du 14 janvier 2005 relatif au régime budgétaire financier 
et comptable des hôpitaux ; 
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 Ordres de mission hors ceux concernant le personnel de Direction. 
 
Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Urielle 
DESALBRES, Directrice Adjointe, à Madame Marielle DIJON, Attachée d’Administration Hospitalière, 
pour ce qui concerne : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Finances et Dialogue de 
Gestion, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
du Service des Affaires Financières et Dialogue de Gestion ; 
 

 L’ordonnancement des dépenses et recouvrement des recettes ; 
 
Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Urielle 
DESALBRES, Directrice Adjointe, à Madame Estelle CROS, Adjointe des Cadres Hospitaliers et Madame 
Adeline COULMIERS, Attachée d’Administration Hospitalière, pour ce qui concerne : 
 

 L’ordonnancement des dépenses et recouvrement des recettes. 
 
ORDONNATEUR DÉLÉGUÉ 
 
Il est également donné la qualité à Madame Urielle DESALBRES, Directrice Adjointe chargée des 
Affaires Financières, du contrôle de gestion, du Bureau des Entrées et du projet du Nouvel Hôpital pour 
signer tous les documents comptables qui sont de la compétence de l’ordonnateur, à savoir : 
 

 Budgets et comptes ; 
 

 Titres de recettes ; 
 

 Mandats de paiement ; 
 

 Bordereaux d’ordonnancement. 
 
ARTICLE 4 – DIRECTION DES AFFAIRES MÉDICALES 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Sabrina DIOURI, en qualité d’attachée 
d’administration hospitalière, responsable des affaires médicales, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Affaires Médicales, à 
l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
de la Direction des Affaires Médicales ; 
 

 Procès-verbaux d’installation des praticiens hospitaliers ; 
 

 Décisions de nomination et de renouvellement des fonctions des internes ; 
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 Contrats de recrutement et de renouvellement des assistants, des praticiens attachés et des 
praticiens contractuels et contrats d’activité libérale ; 
 

 Notes de service destinées aux professionnels médicaux ; 
 

 Les procédures disciplinaires dont les mesures de suspension prises en application des 
dispositions de l’article R. 6153-40 du code de la santé publique, à l’exclusion des avis de sanctions 
disciplinaires ; 

 

 L’engagement des dépenses de personnel médical des comptes 62, 63 et 67 dans la limite des 
autorisations budgétaires annuelles, modifiées, le cas échéant, des décisions de virement de 
crédits prises par l’ordonnateur, conformément au décret du 14 Janvier 2005 relatif au régime 
budgétaire financier et comptable des hôpitaux. 

 
Sont exclues de cette délégation : 

 

 Les décisions concernant les personnels de direction 
 
ARTICLE 5 – DIRECTION DES RESSOURCES HUMAINES  
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Sandrine OLK, Directrice des Ressources 
Humaines, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Ressources humaines, 
à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des affaires de la Direction des Ressources Humaines ; 
 

 Conventions de stage ; 
 

 Devis relatifs aux formations continues et tous documents y afférent ; 
 

 Conventions et accords avec organismes extérieurs de formation ou exerçant dans le domaine de 
la gestion des ressources humaines ; 
 

 Contrats de travail et décisions concernant les personnels non médicaux ; 
 

 Tous documents relatifs à la notation et l’évaluation des personnels ; 
 

 L’engagement des dépenses des comptes 62, 63, 64 et 67 dans la limite des autorisations 
budgétaires annuelles, modifiées, le cas échéant, des décisions de virement de crédits prises par 
l’ordonnateur, conformément au décret du 14 Janvier 2005 relatif au régime budgétaire financier 
et comptable des hôpitaux ; 
 

 Les procédures disciplinaires dont les décisions de suspension, à l’exclusion des sanctions 
disciplinaires ; 
 

 La gestion des concours. 
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En l’absence de Madame Sandrine OLK, Madame Myriam PECOUL assure l’intérim de la                         
Direction des Ressources humaines (courrier ARS n° 23-186) et dispose de la même délégation de 
signature que Madame Sandrine OLK.  
 

Sont exclues de cette délégation : 
 

 Les décisions concernant les personnels de direction. 
 
Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Sandrine 
OLK, Directrice Adjointe, à Madame Cécilia CASTEJON, Adjointe des Cadres Hospitaliers, pour ce qui 
concerne : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Ressources humaines, 
à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de 
Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 Ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des affaires de la Direction des Ressources Humaines ; 

 

 Contrats de travail et décisions concernant les personnels non médicaux ; 
 

 L’engagement des dépenses des comptes 62, 63, 64 et 67 dans la limite des autorisations 
budgétaires annuelles, modifiées, le cas échéant, des décisions de virement de crédits prises par 
l’ordonnateur, conformément au décret du 14 Janvier 2005 relatif au régime budgétaire financier 
et comptable des hôpitaux. 

 
ARTICLE 6 – DIRECTION DES RESSOURCES MATÉRIELLES ET NUMÉRIQUES 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Arnaud BRUEY, Directeur Adjoint chargé des 
Ressources Matérielles et Numériques, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Ressources Matérielles 
et Numériques, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, 
les Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
de la Direction des Ressources Matérielles et Numériques ; 

 

 Engagement et liquidation des dépenses correspondants aux comptes d’achats d’investissement 
et d’exploitation ; 

 

 Documents relatifs à la gestion des marchés ; 
 

 Documents relatifs aux groupements de commandes ; 
 

 La convocation et la présidence du CHSCT et de tous les actes qui s’y rattachent ; 
 

 Mandatement. 
 
 Madame Mélanie MAZZARESE, Attachée d'Administration Hospitalière, est autorisée, en cas 
d'empêchement de Monsieur Arnaud BRUEY, à signer l'ensemble des documents relevant de la 
Direction des Ressources Matérielles et Numériques, en dehors des notes de service. 
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 Madame Caroline DUMAZER, Pharmacienne Cheffe de service, Madame Héloïse CAPELLE et 
Madame Amélie PAYAN-VERRIER, pharmaciennes, sont autorisées à signer l’ensemble des 
commandes de pharmacie. 
 
 Madame Martine BRUNA, cadre de santé, est autorisée à signer l’ensemble des commandes de 
laboratoire. 
 
ARTICLE 7 – DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES USAGERS, DE LA DEMARCHE QUALITE ET GESTION 

DES RISQUES 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Pascale DE PALMA, Directrice Adjointe chargée 
des relations avec les usagers, de la Démarche Qualité et Gestion des Risques et Référente des 
Instituts, pour les affaires suivantes : 
 
DIRECTION DES RELATIONS AVEC LES USAGERS 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Relations avec les 
Usagers, à l’exclusion des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les 
Autorités de Tutelle, les élus locaux ou nationaux ; 
 

 Ensemble des documents afférents aux affaires juridiques ; 
 

 Les actions en justice en l’absence du Directeur ; 
 

 Ensemble des documents et courriers concernant la gestion des réclamations patients et des 
affaires contentieuses ; 

 

 Les correspondances aux patients, familles et organismes extérieurs qui sont parties prenantes. 
 
DIRECTION DE LA QUALITÉ 
 
Madame Pascale DE PALMA est autorisée à signer l’ensemble des documents afférents à 
l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la démarche qualité et 
de la certification. 
 
 Madame Stéphanie MATHIOT REDONDO, ingénieur qualité, est autorisée en cas d’empêchement 
de Madame Pascale DE PALMA, à signer l’ensemble des documents afférents à l’organisation, au 
fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la démarche qualité et de la certification. 
 
 
GESTION DES RISQUES 
 
Madame Pascale DE PALMA est autorisée à signer l’ensemble des documents afférents à 
l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la gestion des risques. 
 
 Madame Stéphanie MATHIOT REDONDO, ingénieur qualité, est autorisée en cas d’empêchement 
de Madame Pascale DE PALMA, à signer l’ensemble des documents afférents à l’organisation, au 
fonctionnement et à la gestion courante du service chargé de la gestion des risques. 
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ARTICLE 8 – DIRECTION DES SOINS 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Myriam PECOUL, Coordonnatrice générale des 
activités de soins infirmiers, de rééducation et médico-techniques, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Soins, à l’exclusion des 
courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les élus 
locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des services relevant des activités de soins infirmiers, médico-techniques et de rééducation ; 

 

 Les documents et attestations divers concernant l’organisation et le déroulement des stages dans 
les services de soins et médico-techniques ; 

 

 Les conventions de stage des étudiants et stagiaires intervenant dans les services de soins, 
rééducation et médico-techniques ; 

 

 Toutes formalités administratives relatives à la gestion des patients et à la gestion des décès. 
 
Une délégation de signature est accordée, en cas d’absence ou d’empêchement de Madame Myriam 
PECOUL, Coordonnatrice générale des activités de soins infirmiers, de rééducation et médico-
techniques, à Madame Monique LAUPRETRE, Cadre Supérieur de Santé, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant la Direction des Soins, à l’exclusion des 
courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les élus 
locaux ou nationaux ; 

 

 L’ensemble des documents afférents à l’organisation, au fonctionnement et à la gestion courante 
des services relevant des activités de soins infirmiers, médico-techniques et de rééducation ; 

 

 Les documents et attestations divers concernant l’organisation et le déroulement des stages dans 
les services de soins et médico-techniques ; 

 

 Les conventions de stage des étudiants et stagiaires intervenant dans les services de soins, 
rééducation et médico-techniques ; 

 

 Toutes formalités administratives relatives à la gestion des patients et à la gestion des décès. 
 
ARTICLE 9 – INSTITUTS DE FORMATIONS PARAMÉDICALES 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Marie Dominique CARDI, Directrice des soins, 
Coordonnatrice des instituts de formations paramédicales, pour les affaires suivantes : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant les Instituts de formations, à l’exclusion 
des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les 
élus locaux ou nationaux ; 

 

 L'ensemble des documents afférents à l'organisation pédagogique, au fonctionnement et à la 
gestion courante de l'IFSI ; 

 

 Les convocations aux instances de l'IFSI (conseil technique et conseil de discipline) ; 
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 Les convocations des candidats aux différents concours ; 
 

 Les devis et descriptifs de formation ; 
 

 Les attestations de présence de fin de mois pour les différents organismes de prise en charge des 
élèves et étudiants ; 

 

 La signature des conventions de stage ; 
 

 Les différents courriers adressés aux responsables de terrains de stage ; 
 

 Les décisions à caractère disciplinaire et/ou pédagogique concernant les étudiants et les élèves. 
 
 En cas d’empêchement de Madame Marie Dominique CARDI, Madame Martine DELAHAYE, cadre 
supérieur de santé, est autorisée à signer : 
 

 Toutes correspondances internes et externes concernant les Instituts de formations, à l’exclusion 
des courriers échangés avec le Président du Conseil de Surveillance, les Autorités de Tutelle, les 
élus locaux ou nationaux ; 

 

 Tous les courriers et documents relevant de la responsabilité de Madame CARDI ; 
 

 Les documents relevant de la compétence de Madame Stéphanie LUQUET concernant les instituts 
et pour lesquels Madame CARDI a délégation. 

 
 
ARTICLE 10 –EHPAD – USLD – SSIAD 
 
Madame Sandrine KERRINCKX, Cadre du Bureau des Entrées et Madame Marielle DIJON Attachée 
d’Administration Hospitalière sont autorisées, en cas d’empêchement de Madame Urielle DESALBRES, 
à signer l’ensemble des documents administratifs relatifs au Conseil de Vie Sociale, aux contrats de 
séjours et au SSIAD. 
 
Une délégation de signature est accordée à Madame Pascale FABRE, Assistante socio-éducatif, pour 
les documents administratifs relatifs au pôle Gérontologique, pour le document suivant : 
 

 Attestation de résidence en foyer pour les patients de l’EHPAD/USLD. 
 
 
ARTICLE 11 - DÉLÉGATION À MONSIEUR VINCENT RUSCONI 
 
Une délégation de signature est accordée à Monsieur Vincent RUSCONI, référent sûreté, pour déposer 
plainte en lieu et place du Directeur ou du Directeur de garde en cas de fugue de patients ou d’atteintes 
aux biens et aux personnes, après avis du Directeur ou du Directeur de garde. 
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ARTICLE 12 – PARTICIPATION AUX ASTREINTES ADMINISTRATIVES 
 
Une délégation de signature est accordée aux administrateurs de garde pour tous les actes relatifs à : 
 

 l’admission des patients au Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne, leur sortie ou les 
transferts, y compris pour les patients hospitalisés sous contrainte en psychiatrie ; 

 

 les réquisitions de personnel ; 
 

 les signalements et les documents divers liés à la situation des patients ou à la disponibilité des 
lits et notamment au déclenchement des plans blancs et aux situations exceptionnelles ; 

 

 les notes de service et notes d’information ; 
 

 les dépôts de plainte au nom du Centre Hospitalier Edmond Garcin d’Aubagne ; 
 

 les autorisations de prélèvement d’organes ; 
 

 les autorisations de transport de corps sans mise en bière ; 
 

 les évacuations sanitaires ; 
 

 toutes formalités administratives relatives à la gestion des patients et à la gestion des décès. 
 
Cette délégation de signature concerne les membres de l’équipe de Direction suivants : 
 

 Madame DE PALMA ; 
 

 Madame DESALBRES ; 
 

 Monsieur BRUEY ; 
 

 Madame OLK ; 
 

 Madame PECOUL. 
 

Ainsi que Monsieur CATILLON, directeur adjoint, mis à disposition qui continue à assurer les gardes de 
direction. 
 
ARTICLE 13 
 

La présente décision annule et remplace la décision en date du 16 janvier 2023. 
 
ARTICLE 14 - PUBLICATION DE DÉCISION 
 

Elle sera transmise au comptable de l’établissement. 
 

Elle sera publiée dans l’établissement. 
 

Elle sera diffusée sur le site internet de l’établissement et publiée au Recueil des Actes Administratifs 
– RAA. 
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ARTICLE 15 
 

La présente décision vaut notification. Elle fait courir le délai de recours de deux mois à compter de sa 
publication. En cas de recours, l’intéressé(e) peut saisir le Tribunal Administratif de Marseille-22-24 
rue Breteuil-13821 MARSEILLE CEDEX 06. 
 
 
 
 
 

Fait à Aubagne, le 4 avril 2023 
 
 

La Directrice, 
 
 
 

S. LUQUET 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
Date de publication : 
Date de retrait : 
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DDETS 13

13-2023-08-04-00006

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame  ATIL Imane

en qualité de entrepreneur individuel domicilié

au 1 Boulevard Ricard 13003 MARSEILLE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   Pôle Economie Emploi Entreprises
   Département Insertion Professionnelle

                

             Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAP952680700 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de
la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des
Bouches-du-Rhône,  le  23  juillet  2023 par  Madame ATIL  Imane en  qualité  de
entrepreneur  individuel  domicilié  au  1  Boulevard  Ricard  13003 MARSEILLE  et
enregistré  sous  le  N°  SAP952680700  pour  les  activités  suivantes  en  mode
prestataire :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

      
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 
déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture.

Fait à Marseille, le 04 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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DDETS 13

13-2023-08-04-00008

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame  DEBARD

Bélinda en qualité de entrepreneur individuel

domicilié au 9 avenue Tour Blanche 13015

MARSEILLE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   Pôle Economie Emploi Entreprises
   Département Insertion Professionnelle

                

             Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAP820460459

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de
la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des
Bouches-du-Rhône, le 31 juillet 2023 par Madame DEBARD Bélinda en qualité de
entrepreneur individuel domicilié au 9 avenue Tour Blanche 13015 MARSEILLE et
enregistré  sous  le  N°  SAP820460459  pour  les  activités  suivantes  en  mode
prestataire :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une
déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture.

Fait à Marseille, le 04 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr

DDETS 13 - 13-2023-08-04-00008 - Récépissé de déclaration au titre des Services à la Personne au bénéfice de Madame  DEBARD

Bélinda en qualité de entrepreneur individuel domicilié au 9 avenue Tour Blanche 13015 MARSEILLE 20



DDETS 13

13-2023-08-04-00011

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame  KAZI-TANI

Haizia en qualité de entrepreneur individuel

domicilié au 90 Boulevard Charles Moretti 13014

MARSEILLE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   Pôle Economie Emploi Entreprises
   Département Insertion Professionnelle

                

             Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAP918394115

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de
la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des
Bouches-du-Rhône, le 02 août 2023 par Madame KAZI-TANI Haizia en qualité de
entrepreneur  individuel  domicilié  au  90  Boulevard  Charles  Moretti  13014
MARSEILLE et enregistré sous le N° SAP918394115 pour les activités suivantes en
mode prestataire : 

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers.

      
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 
déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture.

Fait à Marseille, le 04 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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DDETS 13

13-2023-08-03-00006

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Madame GHERSSA

Anissa en qualité de Micro-entrepreneur

domicilié, 66 Ancien chemin de Cassis- 13009

MARSEILLE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

Pôle Economie Emploi Entreprises
Département Insertion Professionnelle

      Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne

                      enregistré sous le N° SAP951917566 

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-16  à 
R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense et 
de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de la
Direction Départementale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des Bouches-du-
Rhône le, le   16  juillet  2023 par  Madame  GHERSSA Anissa en  qualité  de  Micro-
entrepreneur domicilié, 66 Ancien chemin de Cassis- 13009 MARSEILLE et enregistré
sous le N° SAP951917566 pour les activités suivantes en mode Prestataire :

  •   Soutien scolaire ou cours à domicile

Toute  modification  concernant  les  activités  exercées  devra  faire  l'objet  d'une
déclaration modificative préalable.

Sous  réserve  d'être  exercées  à  titre  exclusif  (ou  sous  réserve  d'une  comptabilité
séparée pour les  personnes  morales  dispensées  de cette  condition),  ces  activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du travail et
L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclaration
sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15, les activités
nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail) n'ouvrent droit à
ces  dispositions   que  si  la  structure  a  préalablement  obtenu  l'agrément  ou  le
renouvellement  de  cet  agrément  dans  le  ou  les  départements  d’exercice  de  ses
activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.
Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfecture
des Bouches-du-Rhône.

Fait à Marseille, le 03  août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice 
Départementale de l’Emploi, du 
Travail et des Solidarités des Bouches-
du-Rhône   
Le Responsable du département  
Insertion Professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55 boulevard Périer – 13415 cedex 20 MARSEILLE Cedex 20 - Téléphone : 04.91.57.96.22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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DDETS 13

13-2023-08-04-00009

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur  PESENTI

LUCA en qualité de entrepreneur individuel

domicilié au 3 Hameau Le Hameau des

Lavandiers 13690 GRAVESON
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   Pôle Economie Emploi Entreprises
   Département Insertion Professionnelle

                

             Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAP903987766

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de
la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des
Bouches-du-Rhône, le  01 août 2023 par  Monsieur PESENTI LUCA en qualité de
entrepreneur individuel domicilié au 3 Hameau Le Hameau des Lavandiers 13690
GRAVESON et enregistré sous le N° SAP903987766 pour les activités suivantes
en mode prestataire : 

  •   Petits travaux de jardinage.

      
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 
déclaration modificative préalable.

Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.
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Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture.

Fait à Marseille, le 04 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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13-2023-08-04-00005

Récépissé de déclaration au titre des Services à

la Personne au bénéfice de Monsieur  SOUSTELLE

Olivier en qualité de dirigeant, pour l'organisme «

LES SENIORS » dont l'établissement principal est

situé 1 ZAC de la Verrerie « LES SENIORS » 13112

LA DESTROUSSE
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SENIORS » 13112 LA DESTROUSSE
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   Pôle Economie Emploi Entreprises
   Département Insertion Professionnelle

                

             Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAP380334953

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de
la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des
Bouches-du-Rhône, le 27 juillet 2023 par Monsieur SOUSTELLE Olivier en qualité
de dirigeant,  pour l'organisme « LES SENIORS » dont l'établissement principal
est  situé  1  ZAC  de  la  Verrerie  « LES  SENIORS »  13112  LA  DESTROUSSE  et
enregistré  sous  le  N°  SAP380334953  pour  les  activités  suivantes  en  mode
prestataire :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ;
  •   Travaux de petit bricolage ;
  •   Livraison de repas à domicile ;
  •   Collecte et livraison de linge repassé ;
  •   Assistance administrative ;
  •   Téléassistance et visio assistance.

      
Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une 
déclaration modificative préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture.

Fait à Marseille, le 04 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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13-2023-08-04-00007
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AURIOL
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Direction Départementale
de l’Emploi, du Travail

 et des Solidarités
des Bouches du Rhône

    

   Pôle Economie Emploi Entreprises
   Département Insertion Professionnelle

                

        

             Récépissé de déclaration n° 
                   d'un organisme de services à la personne
                      enregistré sous le N° SAP445311699

Vu  le  code  du  travail  et  notamment les articles  L.7231-1  à  L.7233-2,  R.7232-
16  à R.7232-22, D.7231-1 et D.7233-1 à D.7233-5,

Le préfet de la Région Provence-Alpes-Côte d’Azur  Préfet de la Zone de Défense
et de Sécurité Sud,  Préfet des Bouches-du-Rhône,

                                                         CONSTATE

Qu'une déclaration d'activités de Services à la Personne a été déposée auprès de
la  Direction  Départementale  de  l’Emploi,  du  Travail  et  des  Solidarités  des
Bouches-du-Rhône, le  31 juillet 2023 par  Monsieur VALLEE Julien en qualité de
entrepreneur individuel domicilié au 311 Montée de Tracebouc 13390 AURIOL et
enregistré  sous  le  N°  SAP445311699  pour  les  activités  suivantes  en  mode
prestataire :

  •   Entretien de la maison et travaux ménagers ;
  •   Petits travaux de jardinage ;
  •   Travaux de petit bricolage.

      Toute modification concernant les activités exercées devra faire l'objet d'une
déclaration modificative préalable.
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Sous réserve d'être exercées à titre exclusif (ou sous réserve d'une comptabilité
séparée pour les personnes morales dispensées de cette condition), ces activités
ouvrent droit au bénéfice des dispositions des articles L.7233-2 du code du tra-
vail et L.241-10 du code de la sécurité sociale dans les conditions prévues par ces
articles.

Les effets de la déclaration courent à compter du jour du dépôt de la déclara-
tion sous réserve des dispositions de  l'article R.7232-18 du code du travail.

Toutefois,  en  application  des articles L.7232-1 et R.7232-1  à  R.7232-15,   les 
activités nécessitant  un agrément  (I de l'article D.7231-1  du code du travail)
n'ouvrent droit à ces dispositions  que si la structure a préalablement obtenu
l'agrément ou le renouvellement de cet agrément dans le ou les départements
d’exercice de ses activités.

Le présent récépissé n'est pas limité dans le temps.

L'enregistrement de la déclaration peut être retiré dans les conditions fixées aux
articles R.7232-20 à R.7232-22 du code du travail.

Le présent récépissé sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la Préfec-
ture.

Fait à Marseille, le 04 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Par empêchement de la Directrice Départemen-
tale de l’Emploi, du Travail et des Solidarités des 
Bouches-du-Rhône   
Le Responsable du département insertion 
professionnelle,

Signé

Christophe ASTOIN

55, Boulevard Perier - 13415 MARSEILLE cedex 20 – Tel : 04 91 57 96 22 
Mel : ddets-sap@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant mesures temporaires de police de la navigation dans le cadre d’une
manifestation aérienne de drones et spectacle pyrotechnique

sur l'Etang de l'Olivier – commune d'Istres

Le Préfet
de la Région Provence, Alpes, Côte d'Azur

Préfet de la zone de défense et de sécurité sud
Préfet des Bouches-du-Rhône
Officier de la Légion d'Honneur

Chevalier de l'Ordre National du Mérite

ANNEXE     : 1  

VU l’article R 4241-38 du code des transports,

VU le décret n° 2012-1556 du 28 décembre 2012 déterminant la liste des mesures temporaires d’interruption ou
de modification des conditions de navigation pouvant être prises par le gestionnaire de la voie d’eau,

VU l'arrêté du 28 juin 2013 modifié portant Règlement général de police de la navigation intérieure,

VU  l’arrêté inter-préfectoral  portant  Règlement  particulier  de police  de la  navigation intérieure sur itinéraire
Rhône-Saône à grand gabarit en vigueur,

VU l’arrêté n° 13-2023-07-05-00004 du 5 juillet 2023 portant délégation de signature à Monsieur Patrick 
VAUTERIN, Directeur Départemental interministériel des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône  ;

VU l’arrêté n° 13-2023-07-06-00012 du 6 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône ;

VU l'arrêté du 13 juillet 2023 du Maire d'Istres ;

Considérant la compétence du préfet de département pour prendre des mesures temporaires sur la navigation
intérieure en matière de manifestations nautiques ;

Considérant la nécessité de réglementer la navigation des bateaux dans la zone de sécurité de la manifestation
de drones et du spectacle pyrotechnique ;

SUR proposition de Monsieur le Délégué à la Mer et au Littoral des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article 1 : Mesures temporaires

Dans le cadre d’une manifestation aérienne de drones et spectacle pyrotechnique, la navigation de tous les
bateaux  et navires, y compris les bateaux  et navires mus par la seule force humaine, sera interrompue et le
mouillage interdit sur l'Etang de l'Olivier à Istres sur le périmètre délimité par les points A/B/C/D/E en annexe I,
du 6 aôut 2023 à 17h00 (heures locales) au 7 aôut 2023  à 8h00 (heures locales).

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
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Article 2 : 

Les mesures définies à l'article 1 du présent arrêté ne s’appliquent pas aux embarcations de l’organisateur, ni
aux bateaux des services d’ordre et de secours.

Article 3 :

L'organisateur sera responsable de l’ensemble du déroulement de ces manifestations et des accidents ou des
incidents pouvant intervenir aux personnes.
Un nombre suffisant de personnels, et moyens, doivent être mis en place par les organisateurs afin d’assurer la
sécurité des personnes et des biens tant pendant les phases de mise en place et d’enlèvement des installations
techniques que lors de la manifestation.
Par mesure de sécurité, il maintiendra une veille VHF (canal 10) et une vigie à l’aval comme à l’amont de la
manifestation et du spectacle pyrotechnique, ceci pendant toute la durée de la manifestation afin de prévenir
toute arrivée inopinée d’embarcations et lui rappeler l’interdiction de naviguer dans le périmètre de sécurité.
La responsabilité de l’État ne pourra être recherchée.

Article   4     :

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif compétent dans un délai de 2
mois à compter de sa notification.

Article 5 :

Monsieur le Directeur départemental des territoires et de la mer des Bouches du Rhône,  Monsieur le Maire de
la Ville d'Istres, Monsieur le commandant du groupement de Gendarmerie des Bouches du Rhône sont chargés,
chacun en ce qui les concerne, de l'exécution du présent arrêté dont une ampliation sera adressée à chacun.

Fait à Marseille, le 3 août 2023
 

Pour le Préfet et par délégation,

SIGNE

La Cheffe d'Unité Activités Maritimes
                                                                                                                   

Adjointe au Chef du Pôle Maritime

CHLOE MATHY
                                                                                                                                  

Un exemplaire sera en outre adressé à :
M. le Préfet de l’arrondissement d’Istres
M. le Maire d'Istres
M. le Directeur de la Direction Territoriale Rhône Méditerranée
16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
www.  bouches-du-rhone.  gouv.fr  
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M. le Directeur départemental des Services d'incendie et de secours des Bouches du Rhône
M. le Commandant de la Brigade fluviale nautique de Port Saint Louis du Rhône
M. le pétitionnaire

ANNEXE     l :  
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Direction départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône

Arrêté portant réglementation temporaire de la circulation sur les autoroutes A7 et A54
pour permettre les travaux de dévoiement de la fibre optique

VU la Loi n° 55.435 du 18 avril 1955 modifiée portant statut des autoroutes ;

VU la Loi n° 82.213 du 2 mars 1982 sur les droits et libertés des communes, des départements et des régions,
modifiée ;

VU le Code de la route ;

VU le Code de la voirie routière ;

VU le décret en date du 29 décembre 1997 approuvant le quatrième avenant à la convention passée le 10 jan-
vier 1992 entre l’État et Autoroutes du Sud de la France (ASF), en vue de la concession, de la construction, de
l’entretien et de l’exploitation des autoroutes ;

VU le décret n° 2001-942 en date du 9 octobre 2001 modifié, relatif au contrôle des sociétés concessionnaires
d’autoroutes ou d’ouvrages d’art ;

VU le décret n°2004-374 du 29 avril 2004 modifié, relatif aux pouvoirs des Préfets, à l’organisation et à l’action
des services de l’État dans les régions et départements ;

VU l’arrêté interministériel du 24 novembre 1967 modifié, relatif à la signalisation des routes et autoroutes ;

VU la note technique du 14 avril 2016, relative à la coordination des chantiers du réseau routier national (RRN) ;

VU l’arrêté permanent n°13-2019-10-23-002 de chantiers courants pour les autoroutes A7, A8 et A54 dans leurs
parties concédées à la société ASF dans le Département des Bouches du Rhône en date du 23 octobre 2019 ;

VU l’arrêté n°13-2023-07-05-00004 du 05 juillet 2023 portant délégation de signature à M. Patrick VAUTERIN,
Directeur  Départemental  interministériel  des  Territoires  et  de  la  Mer  des  Bouches  du  Rhône ;

VU l’arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 06 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la Direction
Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

CONSIDERANT la demande de la Société des Autoroutes du Sud de la France en date du 28 juillet 2028 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Générale des Infrastructures, des Transports et de la Mer en date du 31
juillet 2023 ;

CONSIDERANT l’avis de la Direction Interdépartementale des Routes Méditerranée en date du 28 juillet 2023 ;

CONSIDERANT l’avis du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône en date du 1er août 2023 ;

16, rue Antoine Zattara – 13332 Marseille Cedex 3
Téléphone : 04 91 28 40 40
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CONSIDERANT qu’il importe d’assurer la sécurité des usagers de l’autoroute ainsi que celle des agents de la
Société ASF, et du personnel des entreprises chargées d’effectuer les travaux, il y a lieu de réglementer tempo-
rairement la circulation sur les autoroutes A7 et A54.

Sur proposition de Monsieur le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches du Rhône,

ARRÊTE

Article premier :

Pour permettre les travaux de dévoiement de la fibre optique dans une des bretelles de la bifurcation A54/A7 et
sur le terre-plein central, la société Autoroutes du Sud de la France, Direction Provence Auvergne Rhône Alpes
à Orange, Centre d’entretien de Salon doit procéder à la fermeture partielle de cette bretelle de bifurcation.

La circulation est réglementée du mardi 12 septembre au mercredi 20 septembre 2023 de 21h à 05h30.

L’activité est interrompue de 5h30 à 21h.

En cas de retard ou d’intempéries, des nuits de repli sont prévues les nuits du 14 et 20 septembre 2023 de 21h
à 5h30.

Article 2 : Mode d’exploitation / principe de circulation

➢ Sens 1 (S1) : Lyon (nord) vers Marseille (sud) ;
➢ Sens 2 (S2) : Marseille (sud) vers Lyon (nord).

Le mode d’exploitation retenu pendant la période de travaux est la fermeture partielle de la bretelle de bifurca -
tion A54 en provenance de Saint-Martin de Crau/Arles et en direction de Lyon A7 (sens 2).

La neutralisation de la voie de gauche dans les 2 sens de circulation entre les PR 234+700 et 237+200.

Article 3 : Calendrier des travaux

Délai global : du mardi 12 septembre 2023 au mercredi 20 septembre 2023 de 21h à 5h30 (repli les nuits des 14
et 20 septembre 2023 de 21h à 5h30).

• Fermeture de la bretelle de bifurcation A54 sens 1 vers A7 sens 2 :  

Du mardi 12 septembre à 21h00 au jeudi 14 septembre 2023 à 5h30.
Repli possible, en cas de retard de chantier ou d’intempéries : du 14 au 15 septembre 2023 de 21h à 5h30.

• Neutralisation de la voie de gauche dans les deux sens de circulation entre le PR 234+700 et le PR  
237+200 :

Du lundi 18 septembre à 21h au mercredi 20 septembre 2023 à 5h30.
Repli possible, en cas de retard de chantier ou d’intempéries : du 20 au 21 septembre 2023 de 21h à 5h30.

16, rue Antoine Zattara – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 4 : Itinéraires de déviation

Fermeture de la bretelle de bifurcation A54 vers A7
Usagers en provenance de Saint-Martin de Crau/Arles vers Lyon

PTAC et PTRA < 6t

Les usagers sortent à l’échangeur n°14 Grans-Salon de Provence puis
prennent l’avenue de Huntingdon, l’avenue Georges Borel, le boulevard
de la République et la D538 pour récupérer l’A7 à l’échangeur n°27 Salon
Nord.

PTAC et PTRA > 6t

Traversée interdite de Salon de Provence.
Les usagers continuent sur  l’A7 en direction de Marseille  et  sortent  à
l’échangeur n°28 Rognac-Berre. Ensuite ils font demi-tour au giratoire et
récupèrent l’autoroute à ce même échangeur en direction de Lyon.

Article 5 : Suivi des Signalisations et Sécurité

La  signalisation  afférente  aux  travaux  définis  à  l’article  2  du  présent  arrêté  est  mise  en  place  par  ASF
conformément à la réglementation en vigueur relative à la signalisation temporaire sur autoroutes.

En plus des signalisations définies ci-dessus, l’entreprise chargée de l’exécution des travaux prend toutes les
mesures de protection et de signalisation utiles sous le contrôle des Autoroutes du Sud de la France et de la
Gendarmerie Autoroutière (Peloton de Salon de Provence).
Si  nécessaire,  le  jalonnement  des  déviations  définies  à  l’article  4  du  présent  arrêté  est  mis  en  place  par
l’entreprise mandatée par ASF ou ses partenaires et est maintenu pendant toute la durée des travaux.

Article 6 : Information aux usagers

Les usagers sont informés en priorité, par messages diffusés au moyen de panneau à messages variables –
PMV en section courante, et PMVA. Ainsi que sur Radio Vinci Autoroutes (107.7 Mhz).

Article 7 : Dérogations à l’arrêté permanent d’exploitation sous chantier

Fermeture partielle d’une bretelle de bifurcation.

L’inter distance,  entre le chantier  objet  du présent dossier d’exploitation et  tout  autre chantier nécessaire à
l’entretien de l’autoroute, est ramenée à 0 km

Article 8 : Recours

Le présent arrêté peut faire l’objet d’un recours contentieux devant le tribunal administratif de Marseille dans un
délai de deux mois à compter de sa publication au recueil des actes administratifs de la préfecture des Bouches
du Rhône.
La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télérecours citoyen accessible à
partir du site web www.telerecours.fr .
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Article 9 : Diffusion

Le présent arrêté est adressé aux destinataires suivants :

• Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône ;
• La Présidente du Conseil Départemental des Bouches-du-Rhône ;
• Le Directeur Régional Provence Camargue des Autoroutes du Sud de la France à Orange ;
• Le Directeur Départemental de la Sécurité Publique des Bouches-du-Rhône ;
• Le Colonel Commandant du Groupement de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône ;
• Les maires des communes de Salon de Provence, Grans et Rognac.

Chargés  chacun  en  ce  qui  le  concerne,  d’en  assurer  l’exécution,  ainsi  que  pour  information  à  la  DIR
Méditerranée (DIR de Zone SUD).

Marseille, le 02 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Chef de Pôle Gestion de Crise,

Transports

Anne Gaëlle COUSSEAU
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

 Pôle Nature et Territoires

MISSION - N° 2023-337 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative aux

Pigeons Ramiers

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V;

VU le  décret ministériel  n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 Août 2020 ; 

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU l’avenant  n°13-2023-04-21-00002 du 21 avril  2023 à  l’arrêté  préfectoral  du  31  décembre 2019 portant
nomination des Lieutenants de Louveterie,

VU  l’arrêté  de  la  Première  Ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  outre-mer  du  16 juin  2023 portant
nomination de M. Patrick VAUTERIN, en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône, à compter du 1er juillet 2023,

VU l'arrêté n°13-2023-07-05-00004 du 05 juillet 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à
M.Patrick  VAUTERIN,  directeur  départemental  interministériel  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-
Rhône,

VU l’arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 06 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande présentée par M. Amaury de JESSE, propriétaire et exploitant agricole du Mas Saint Antoine
situé à Cornillon-Confoux signalant des dégâts causés par des pigeons ramiers sur les cultures de tournesol
semences,
VU l’avis de M. Pascal DOMINICI, lieutenant de louveterie de la 3ère circonscription des Bouches-du-Rhône, 

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Considérant la nécessité de prévenir les dégâts causés par les pigeons ramiers sur les cultures de tournesol
semences sur la commune de Cornillon-Confoux,

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier     :  

Des opérations de destruction administrative aux pigeons ramiers sont autorisées sur la propriété
agricole de M.  Amaury de JESSE,  située Mas Saint Antoine -  13250 Cornillon-Confoux,  pour protéger les
cultures.

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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Article 2 :

Ces opérations se dérouleront du 7 août 2023 au 9 septembre 2023, sous la direction effective de
M. Pascal  DOMINICI, lieutenant  de  louveterie  de  la  3ère circonscription  des  Bouches-du-Rhône,
accompagné des assistants chasseurs qu’il aura désignés. Il pourra solliciter l’appui de l’OFB.

En cas de nécessité apparaissant lors de la destruction administrative, les interventions pourront
être réalisées sur tous les secteurs d’où proviennent les pigeons ramiers, ainsi que sur tous les secteurs
sur lesquels ils se réfugient.

Article 3 :

La destruction des pigeons ramiers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.

La  détention  du  permis  de  chasse  avec  validation  annuelle  est  obligatoire  pour  les  assistants
chasseurs.

L’emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :

À l'issue de cette opération,  les  résultats  obtenus seront  consignés dans un rapport  adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

Les pigeons ramiers seront ramassés au fur et à mesure des opérations. 

Article 5   :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des BDR.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut être saisie
par l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr  . Dans le 
même délai de 2 mois, il est possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-
Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :   

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, 
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône,
� M. Pascal DOMINICI, Lieutenant de Louveterie,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� le Maire de la commune de Cornillon-Confoux,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le 4 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départemental

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint à la Cheffe du SMEE, Chef du PNT,

Signé

Frédéric ARCHELAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
Contact : ddtm-chasse@bouches-du-rhone.gouv.fr
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Direction Départementale
des Territoires et de la Mer

des Bouches-du-Rhône
Service Mer, Eau et Environnement

 Pôle Nature et Territoires

MISSION - N° 2023-338 

Arrêté Préfectoral
portant autorisation d'effectuer une opération de destruction administrative aux

Pigeons Ramiers

VU  le Code de l'Environnement, notamment les articles L 427-1 à L. 427-7 ;

VU l’arrêté du 19 Pluviose An V;

VU le  décret ministériel n° 2004-374 du 29 avril  2004 relatif  aux pouvoirs des préfets,  à l’organisation et à
l’action des services de l’État dans les régions et départements ;

VU le décret du 29 juillet 2020 portant nomination de Monsieur Christophe MIRMAND en qualité de Préfet de la
région Provence-Alpes-Côte d’Azur, préfet de la zone et de défense de sécurité Sud, préfet des Bouches-du-
Rhône à compter du 24 Août 2020 ; 

VU l’Arrêté Préfectoral du 31 décembre 2019 portant nomination des Lieutenants de Louveterie;

VU l’avenant  n°13-2023-04-21-00002 du 21 avril  2023 à  l’arrêté  préfectoral  du  31  décembre 2019 portant
nomination des Lieutenants de Louveterie,

VU  l’arrêté  de  la  Première  Ministre  et  du  ministre  de  l’Intérieur  et  des  outre-mer  du  16 juin  2023  portant
nomination de M. Patrick VAUTERIN, en qualité de directeur départemental des territoires et de la mer des
Bouches-du-Rhône, à compter du 1er juillet 2023,

VU l'arrêté n°13-2023-07-05-00004 du 05 juillet 2023, du Préfet de la région Provence-Alpes-Côte d’Azur, Préfet
de la zone de défense et de sécurité Sud, Préfet des Bouches-du-Rhône, portant délégation de signature à
M.Patrick  VAUTERIN,  directeur  départemental  interministériel  des  territoires  et  de  la  mer  des  Bouches-du-
Rhône,

VU l’arrêté n°13-2023-07-06-00012 du 06 juillet 2023 portant délégation de signature aux agents de la direction
départementale des territoires et de la mer des Bouches-du-Rhône,

VU la demande présentée par M. Jean-Baptiste CHASSEFIERE, propriétaire et exploitant agricole du Mas des
Vignes situé à Saint-Etienne-du-Grès signalant des dégâts causés par des pigeons ramiers sur les cultures de
tournesol

VU l’avis de M. Emile MURON, lieutenant de louveterie de la 1ère circonscription des Bouches-du-Rhône, 

VU l'avis de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,

Considérant la nécessité de prévenir les dégâts causés par les pigeons ramiers sur les cultures de tournesol
sur la commune Saint-Etienne-du-Grès 

Sur proposition du Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,

ARRÊTE

Article premier     :  

Des opérations de destruction administrative aux pigeons ramiers sont autorisées sur la propriété
agricole de M. Jean-Baptiste CHASSEFIERE, située Mas des Vignes -  13103 Saint-Etienne-du-Grès, pour
protéger les cultures.
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Article 2 :

Ces opérations se dérouleront du samedi 5 août 2023 au mercredi 30 août 2023, sous la direction
effective de M. Émile MURON, lieutenant de louveterie de la 1ère

 circonscription des Bouches-du-Rhône,
accompagné des assistants chasseurs qu’il aura désignés. Il pourra solliciter l’appui de l’OFB.

En cas de nécessité apparaissant lors de la destruction administrative, les interventions pourront
être réalisées sur tous les secteurs d’où proviennent les pigeons ramiers, ainsi que sur tous les secteurs
sur lesquels ils se réfugient.

Article 3 :

La destruction des pigeons ramiers pourra être effectuée au moyen de toutes armes autorisées pour la
chasse.

La  détention  du  permis  de  chasse  avec  validation  annuelle  est  obligatoire  pour  les  assistants
chasseurs.

L’emploi de la chevrotine est interdit.

Article 4 :

À l'issue de cette opération,  les résultats  obtenus seront  consignés dans un rapport  adressé à la
Direction Départementale des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône.

Les pigeons ramiers seront ramassés au fur et à mesure des opérations. 

Article 5   :

Le présent arrêté sera publié au Recueil des Actes Administratifs de la préfecture des BDR.

Le présent arrêté pourra faire l’objet d’un recours devant le tribunal administratif de Marseille dans
un délai de deux mois, à compter de sa notification. La juridiction administrative compétente peut être saisie
par l’application Télérecours Citoyens accessible à partir du site https://citoyens.telerecours.fr  . Dans le 
même délai de 2 mois, il est possible d’exercer un recours gracieux auprès du Préfet des Bouches-du-
Rhône.

Article 6, suivi et exécution     :   

� Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône,
� Le Directeur Départemental des Territoires et de la Mer des Bouches-du-Rhône,
� Le Colonel commandant le Groupement Départemental de Gendarmerie des Bouches-du-Rhône, 
� Le Chef du Service Départemental de l’Office Français de la Biodiversité des Bouches-du-Rhône,
� M. Émile MURON, Lieutenant de Louveterie,
� Le Président de la Fédération Départementale des Chasseurs des Bouches-du-Rhône,
� le Maire de la commune de Saint-Etienne-du-Grès,

sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté.

Fait à Marseille, le  4 août 2023

Pour le Préfet et par délégation,
Le Directeur Départementa

Pour le Directeur Départemental et par délégation,
L’Adjoint à la Cheffe du SMEE, Chef du PNT,

Signé

Frédéric ARCHELAS

16, rue Antoine Zattara  – 13332 Marseille Cedex 3
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DIRECTION GÉNÉRALE DES FINANCES PUBLIQUES
DIRECTION RÉGIONALE DES FINANCES PUBLIQUES 
DE PROVENCE-ALPES-COTE D'AZUR 
ET DU DÉPARTEMENT DES BOUCHES-DU-RHÔNE

SERVICE DES IMPOTS DES PARTICULIERS DE SALON DE PROVENCE

Délégation de signature

Le  comptable,  Jean-Luc  BENESTI,  inspecteur  divisionnaire  HC,  responsable  du  service  des  impôts  des

particuliers de Salon de Provence,

Vu le code général des impôts, et notamment l’article 408 de son annexe II et les articles 212 à 217 de son

annexe IV ;

Vu le livre des procédures fiscales, et notamment les articles L. 247, L. 257 A et R* 247-4 et suivants ;

Vu le décret n° 2008-310 du 3 avril 2008 relatif à la direction générale des Finances publiques ;

Vu le décret n° 2009-707 du 16 juin 2009 relatif aux services déconcentrés de la direction générale des finances

publiques ;

Vu le  décret  n°  2012-1246 du 7  novembre 2012 relatif  à  la  gestion budgétaire  et  comptable  publique,  et

notamment son article 16 ;

Vu l’arrêté ministériel du 22 décembre 2020 portant ajustement de périmètre des services déconcentrés de la

direction générale des finances publiques publié au Journal officiel n°312 du 26 décembre 2020 ;

Arrête :

Article 1er

Délégation de signature est donnée à M. Philippe ARAGON et M. Enzo GUARY, adjoints au responsable du
service des impôts des particuliers de SALON DE PROVENCE à l’effet de signer :

1°) dans la limite de 60 000 €, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions d’admission totale,
d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement d’office ;

2°) en matière de gracieux fiscal, les décisions portant remise, modération, transaction ou rejet dans la limite
de 60 000 € ;  

3°)  les  documents  nécessaires  à  l'exécution  comptable  des  décisions  contentieuses  et  gracieuses,  sans
limitation de montant ; 

4°) au nom et sous la responsabilité du comptable soussigné, 

a) les décisions relatives aux demandes de délai de paiement, le délai accordé ne pouvant excéder 10
mois et porter sur une somme supérieure à 30 000€ ;

b) les avis de mise en recouvrement ;

c) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment  les mises en demeure de payer,  les
actes de poursuites et les déclarations de créances ainsi que pour ester en justice ;

d) tous actes d'administration et de gestion du service.
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Article 2

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer, en matière de contentieux fiscal d’assiette, les décisions
d’admission totale, d'admission partielle ou de rejet, de dégrèvement d’office et, en matière de gracieux fiscal,
les décisions portant remise, modération ou rejet :

1°) dans la limite de 10 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie B désignés ci-après :

ALLEGRE Frédéric CHAYOT Anne-Marie
ALLEGRE Pascal GEMMATI Geneviève
PERRA Frédéric OSWALD régis
MACIS Johanna

2°) dans la limite de 2 000 €, aux agents des finances publiques de catégorie C désignés ci-après :

AHAMADI ABDOU Farda GEBARZEWSKI Frédéric NAVORET Emmanuelle
CANTAMAGLIA Emeline CAMPILLO Stephane PESTEL DEVASSINE Sylvie

CATALDO Krystel LAUBRAY Jules PROENCA Valérie
CHAVARDES Christine LAVISON Nadine OGER Jean-François

DAGUZON Valérie MICHEL Nadine YOUSFI Faiza
GARCIA Morgane Sylvine TARGIE CHATELARD Florian
NICOLAS Franck

Article 3

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de  montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
ALLEGRE Frédéric  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
ALLEGRE Pascal  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
GEMMATI Geneviève  Contrôleur principal 2000€ 6 mois 10000€
CHAYOT Anne-Marie  Contrôleur 2000€ 6 mois 10000€
OSWALD Regis  Contrôleur 2000 € 6 mois 10000€
MACIS Johanna  Contrôleur 2000 € 6 mois  10000 €
PERRA Frédéric  Contrôleur 2000 € 6 mois  10000 €
AHAMADI ABDOU Farda  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CANTAMAGLIA Emeline  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CATALDO Krystel  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CHAVARDES Christine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
DAGUZON Valérie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
NICOLAS Franck  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
GARCIA Morgane  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
GEBARZEWSKI Frédéric  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CAMPILLO Stephane  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
LAUBRAY Jules  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
LAVISON Nadine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
MICHEL Nadine  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
NAVORET Emmanuelle  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
OGER Jean-François  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
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Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale pour
laquelle un délai de
paiement peut être

accordé
YOUSFI Faiza  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PESTEL DEVASSINE Sylvie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
PROENCA Valérie  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€
CHATELARD Florian  Agent administratif FIP 1000€ 6 mois 5000€

Article 4

Délégation de signature est donnée à l'effet de signer :

1°) les décisions gracieuses, relatives aux pénalités et aux frais de poursuites, portant remise, modération ou
rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous ;

2°)  les  décisions  relatives  aux  demandes  de délai  de  paiement,  dans  les  limites  de  durée  et  de  montant
indiquées dans le tableau ci-après ;

3°) l'ensemble des actes relatifs au recouvrement, et notamment les mises en demeure de payer, les actes de
poursuites et les déclarations de créances ;

aux agents désignés ci-après :

Nom et prénom des agents grade Limite
des décisions

gracieuses

Durée maximale
des délais de

paiement

Somme maximale
pour laquelle un

délai de paiement
peut être accordé

ZITOUNI Camille  Contrôleur 2000 € 10 mois 15000 €
MOURAH Sabrina  Contrôleur 2000€ 10 mois 15000€
ESCALIER Sandrine  Contrôleur Principal 2000€ 10 mois 15000€
GARABEDIAN Gisèle  Contrôleur 2000€ 10 mois 15000€
MIALON Karine  Contrôleur 2000€ 10 mois 15000€
MONTOYA Sabrina  Contrôleur 2000€ 10 mois 15000€
VILLASEQUE Vanessa  Contrôleur 2000€ 10 mois 15000€

CHABRIERE Christine  Agent administratif FIP 1000€ 10 mois 5000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 1000€ 10 mois 5000€
VERAGUE Renaud  Agent administratif FIP 1000€ 10 mois 5000€
YOUSFI Faïza  Agent administratif FIP 1000€ 10 mois 5000€
CALVIN Laetitia  Agent administratif FIP 1000€ 10 mois 5000€

Article 5

Délégation de signature est donnée à l’effet de signer en matière de gracieux fiscal,  les décisions portant
remise, modération ou rejet, dans la limite précisée dans le tableau ci-dessous  aux  agents  désignés  ci-après :

ZITOUNI Camille  Contrôleur 10000€
MOURAH Sabrina  Contrôleur 10000€
ESCALIER Sandrine  Contrôleur Principal 10000€
GARABEDIAN Gisèle  Contrôleur 10000€
MIALON Karine  Contrôleur 10000€
MONTOYA Sabrina  Contrôleur 10000€
VILLASEQUE Vanessa  Contrôleur 10000€
CHABRIERE Christine  Agent administratif FIP 2000€
TARGIE Sylvine  Agent administratif FIP 2000€
VERAGUE Renaud  Agent administratif FIP 2000€
YOUSFI Faïza  Agent administratif FIP 2000€
CALVIN Laetitia  Agent administratif FIP 2000€
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Article 6

Le présent arrêté prendra effet au 1er septembre 2023 et sera publié au Recueil des Actes Administratifs du

département des Bouches-du-Rhône. 

A Salon de Provence, le 03/08/2023

Le comptable, responsable du service des impôts des 
particuliers de SALON DE PROVENCE,

               signé
Jean-Luc BENESTI
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 Arrêté modificatif de l'arrêté modifié relatif à la

S.A.S. dénommée "FICOREC DOMICILIATION

SERVICES" portant agrément en qualité

d'entreprise fournissant une domiciliation

juridique à des personnes physiques ou morales

immatriculées au registre du commerce et des

sociétés ou au répertoire des métiers.
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Direction de la Sécurité : Police Administrative et Réglementation
Bureau des Polices Administratives en Matière de Sécurité

Arrêté portant modification de l’arrêté modifié du 08 septembre 2022 agréant 
la S.A.S. dénommée « FICOREC DOMICILIATION SERVICES» en qualité d’entreprise

fournissant une domiciliation juridique à des personnes physiques ou morales immatriculées 
au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire des métiers.

Vu la directive 2005/60CE du parlement et du conseil du 26 octobre 2005 relative à la prévention de
l’utilisation du système financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme ;

Vu le code de commerce, notamment ses  articles  L.123-11-3 à L.123-11-7, R.123-166-1 et suivants
et R.123-167 à R123-171 ;

Vu le code monétaire et financier, notamment ses articles L561-2, L561-37 à L 561-43 et R 561-39 à
R561-50 ;

Vu l’ordonnance n° 2009-104 du 30 janvier 2009 relative à la prévention de l’utilisation du système
financier aux fins de blanchiment de capitaux et de financement du terrorisme, notamment les articles
9 et 10 ;

Vu  l’arrêté  n°13-2023-07-05-00009  du  05  juillet  2023 portant  délégation  de signature  à  Mme Cécile
MOVIZZO, conseiller d’administration de l’intérieur et de l’Outre-Mer, Directrice de la sécurité : police
administrative et réglementation ;

Vu  l’arrêté  modifié  du  26  mars  2021  portant  agrément  à  la  S.A.S.  dénommée  «FICOREC
DOMICILIATION  SERVICES»  en  qualité  d’entreprise  fournissant  une  domiciliation  juridique  à  des
personnes  physiques  ou  morales  immatriculées  au  registre  du  commerce  et  des  sociétés  ou  au
répertoire  des métiers,  pour  ses  locaux et  siège social,  situés  327 Boulevard  Michelet  à Marseille
(13009) ainsi que son établissement secondaire situé Athélia IV Le Forum – Bâtiment B, 515 Avenue de
la Tramontane à la Ciotat (13705) cédex ; 

Vu la demande de Madame Edith Corsi épouse CAPUONO en qualité de présidente de la société
« FICOREC  DOMICILIATION  SERVICES»  indiquant  que  l’établissement  situé  au  327  Boulevard
Michelet à Marseille (13009) est fermé et que l’établissement situé  Athélia IV Le Forum – Bâtiment B,
515 Avenue de la Tramontane à la Ciotat (13705) cédex est devenu siège social de ladite société ;

Vu la déclaration de la société dénommée «FICOREC DOMICILIATION SERVICES;

Vu les attestations sur l’honneur de  Madame Edith Corsi  épouse CAPUONO  et  Monsieur Mathieu
CAPUONO  et Madame Margot BERGE épouse HOURS;
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Vu les justificatifs produits pour l’exercice des prestations de domiciliation et  pour l’honorabilité des
dirigeants ainsi que des actionnaires ou associés détenant au moins 25% des voix, des parts ou des
droits de vote ; 

Considérant  que  la  société  dénommée  «FICOREC DOMICILIATION SERVICES» dispose  en son
établissement  situé  Athélia IV Le Forum – Bâtiment B, 515 Avenue de la Tramontane à la Ciotat
(13705) cédex  d’une pièce propre à assurer la confidentialité nécessaire ; qu’elle la met à disposition
des personnes domiciliées,  pour  leur  permettre  une réunion régulière des organes chargés de la
direction, de l’administration ou de la surveillance de l’entreprise ainsi que la tenue, la conservation
des livres, registres et documents prescrits par les lois et règlements.

Sur proposition du Secrétaire Général de la préfecture des Bouches-du-Rhône ;

A R R E T E

Article 1  er     :   les termes de l’article 1er de l’arrêté du 21 mars 2021mofifié susvisé sont remplacés par les
dispositions suivantes  : 
La société dénommée «FICOREC DOMICILIATION SERVICES», sise :
- siège social : Athélia IV Le Forum – Bâtiment B, 515 Avenue de la Tramontane à la Ciotat (13705)
cédex

est agréée pour cet établissement en qualité d’entreprise fournissant une domiciliation juridique à des
personnes physiques ou morales inscrites au registre du commerce et des sociétés ou au répertoire
des métiers.

Le reste est sans changement.

Article 2     :   Le Secrétaire Général de la Préfecture des Bouches-du-Rhône est chargé de l'exécution du
présent arrêté qui sera publié au recueil des actes administratifs de la Préfecture des Bouches-du-
Rhône.

Fait à Marseille, le 04 août 2023
Pour le Préfet et par délégation

La Directrice de la Sécurité :
police administrative et réglementation

signé
Cécile MOVIZZO
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Etablissement pour mineurs de Marseille

13-2023-07-01-00003

arrêté délégation de signature epm marseille

01072023
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Préfecture de police des Bouches-du-Rhône

13-2023-08-04-00003

Arrêté portant interdiction de stationner, de

circuler sur la voie publique et d�accéder

au stade Orange vélodrome, à toute personne se

prévalant de la qualité de supporter

du Panathinaïkos à l�occasion de la rencontre de

football opposant

l�Olympique de Marseille au Panathinaïkos

le mardi 15 août 2023 à 21h00
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Bureau Sécurité et Ordre Publics 

 

 

 

 

 

 

 

 

Arrêté portant interdiction de stationner, de circuler sur la voie publique et d’accéder 
au stade Orange vélodrome, à toute personne se prévalant de la qualité de supporter 

du Panathinaïkos à l’occasion de la rencontre de football opposant 
l’Olympique de Marseille au Panathinaïkos 

le mardi 15 août 2023 à 21h00 
 

La préfète de police des Bouches-du-Rhône, 
 
 

Vu le code pénal ; 
 

Vu le code général des collectivités territoriales, notamment son article L.2214-4 ; 
 

Vu le code du sport, notamment ses articles L.332-1 à L.332-21 ; 
 

Vu le code des relations entre le public et l’administration, notamment ses articles L.211-2 et L.211-5 ; 
 

Vu la loi du 2 mars 2010 modifiée renforçant la lutte contre les violences de groupes et la protection des 
personnes chargées d’une mission de service public ; 
 

Vu le décret n° 2004-374 du 29 avril 2004 modifié relatif aux pouvoirs des préfets, à l’organisation et à l’action 
des services de l’Etat dans les régions et départements ; 
 

Vu le décret n° 2014-134 du 17 février 2014 relatif à l'organisation des services de l'Etat dans le département des 
Bouches-du-Rhône et aux attributions du préfet de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Vu le décret du président de la République en date du 25 novembre 2020 portant nomination de Mme Frédérique 
CAMILLERI en qualité de préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 

Considérant qu’en application de l’article L. 332-16-2 du code du sport, le représentant de l’Etat dans le 
département peut, par arrêté, restreindre la liberté d’aller et de venir des personnes se prévalant de la qualité de 
supporters d’une équipe ou se comportant comme tels sur les lieux d’une manifestation sportive et dont la 
présence est susceptible d’occasionner des troubles graves à l’ordre public ; 
 

Considérant que l’Olympique de Marseille rencontrera, en match de qualification pour la « Ligue des 
Champions » de l’UEFA, l’équipe du Podosferikí Anónymi Etería Panathinaïkós Athlitikós Ómilos, appelé plus 
couramment Panathinaïkos, au stade Orange Vélodrome le 15 août 2023 à 21h00 ; 
 

Considérant que le club du Panathinaïkos compte parmi ses supporters de nombreux ultras, notamment 
regroupés au sein du groupe dénommé « Gate 13 », connus en Grèce comme en Europe pour leur grande 
ferveur et leur comportement ultra-violent ; que ce comportement a été à l’origine de la suspension du club par 
l’UEFA de toute compétition européenne durant trois ans, de 2018 à 2021 ;  
 

Considérant que le Panathinaïkos entretient des relations très conflictuelles avec le club grec de l’AEK 
d’Athènes ; que ce dernier club est considéré comme un club « allié » par les supporters ultras de l’OM ; que 
cette même opposition caractérisait les relations entre le PAOK de Salonique et l’AEK ; que cette opposition avait 
exacerbé le conflit entre les supporters du PAOK et ceux de l’OM à l’occasion du match du 7 avril 2022 à 
Marseille, occasionnant des affrontements et des troubles graves à l’ordre public ; que le conflit entre le 
Panathinaïkos et l’AEK susciterait, selon les mêmes modalités, des affrontements entre les supporters de l’OM 
et ceux du Panathinaïkos; 
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Considérant que certains supporters de l’Olympique de Marseille font également fréquemment la preuve de leur 
agressivité par des dégradations sur les autocars des joueurs visiteurs, des violences contre les supporters 
adverses et les forces de l’ordre ou par des jets de pétards, fumigènes ou matériels explosifs ; 
 

Considérant le risque terroriste qui se maintient à un niveau élevé et que, dans ce contexte, les forces de l’ordre 
sont mobilisées pour faire face à celui-ci sur l’ensemble du territoire national ; qu’elles ne sauraient être 
détournées de cette mission prioritaire pour répondre à des troubles graves liés au comportement de supporters 
adverses dans le cadre de rencontres sportives ; que l’afflux touristique dans les Bouches-du-Rhône en cette 
période estivale mobilise également fortement les forces de l’ordre ; que ce match a lieu lors du long week-end 
du 15 août au cours duquel la fréquentation est d’autant plus élevée, et que s’ajoutent la sécurisation des offices 
religieux du 15 août et des festivités traditionnelles en soirée qui mobiliseront les forces de l’ordre ; 
 

Considérant que dans ces conditions, la présence, le 14 et le 15 août 2023, dans le stade Orange Vélodrome, 
aux alentours du stade Orange Vélodrome et en centre-ville de Marseille, de personnes se prévalant de la qualité 
de supporters du Panathinaïkos, ou se comportant comme tels, implique des risques sérieux pour la sécurité des 
personnes et des biens et qu’il convient ainsi de limiter la liberté d’aller et de venir de toute personne se prévalant 
de la qualité de supporter du Panathinaïkos ; 
 
 
Sur proposition du directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône ; 
 
 
 

ARRÊTE 
 

 
 

Article 1er – Du lundi 14 août 2023 à midi au mercredi 16 août 2023 à 04h00, il est interdit à toute personne se 
prévalant de la qualité de supporter du Panathinaïkos ou se comportant comme tel, d’accéder au stade Orange 
Vélodrome et de circuler ou de stationner sur la voie publique dans les 1er, 2ème, 6ème, 7ème et 8ème 
arrondissements de la commune de Marseille. 
 

Article 2 – Le présent arrêté est publié au recueil des actes administratifs des services de l’Etat dans les 

Bouches-du-Rhône. Il peut faire l’objet d’un recours dans un délai de deux mois à compter de sa publication. Le 

tribunal administratif de Marseille est compétent pour connaître des litiges nés de l’application du présent arrêté. 

La juridiction administrative compétente peut aussi être saisie par l’application Télé recours citoyens accessible à 

partir du site www.telerecours.fr ; 
 

Article 3 – Le directeur de cabinet de la préfète de police des Bouches-du-Rhône et le directeur départemental 
de la sécurité publique sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l’exécution du présent arrêté qui sera 
adressé à la procureure de la République près le tribunal judiciaire de Marseille, aux présidents des deux clubs, 
affiché à la mairie de Marseille et aux abords immédiats du périmètre défini à l’article 1er. 
 

 

Marseille, le 04/08/2023 
 

 

La préfète de police 
des Bouches-du-Rhône, 

 
 

SIGNE 
 

Frédérique CAMILLERI 
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